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 n° 295 290 du 10 octobre 2023 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. KAYIMBA KISENGA 
Square Eugène Plasky 92/6 
1030 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 27 avril 2023 par X, qui déclare être de nationalité angolaise, contre la décision 
de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 avril 2023. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 15 juin 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 
Vu la demande d’être entendu du 20 juin 2023. 
 
Vu l’ordonnance du 30 juin 2023 convoquant les parties à l’audience du 30 août 2023. 
 
Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me G. NKANU NKANU loco Me P. 
KAYIMBA KISENGA, avocat. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 
internationale, prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 
Commissaire général), qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité angolaise, d’ethnie mukongo, de religion chrétienne 
pentecôtiste et fille de Madame [M. F. A.] (CG XX/XXXXX ; SP X.XXX.XXX). Vous n’êtes pas membre 
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d’un parti politique ni d’aucune autre organisation. Vous avez arrêté vos études en quatrième secondaire. 

Avant votre départ d’Angola, vous viviez à Luanda, à Petrangol chez l’amie de votre mère [A.]. 

Née le 14 avril 2001 à Luanda, vous êtes élevée par votre mère, vous ne connaissez pas votre père. A 

l’âge de 11 ans, votre mère vous abandonne, elle vous confie à sa tante maternelle [M.] et ne vous donne 

plus de ses nouvelles jusqu’au jour où vous la retrouvez en Belgique. Vous ne savez pas quand elle a 
quitté le pays. Vos conditions de vie chez sa tante [M.] sont difficiles. Dès l’âge de 12-13 ans, pour subvenir 

à vos besoins, vous commencez à travailler, vous gardez des enfants et vous prostituez. La tante de votre 

mère finit par vous abandonner à son tour, elle vous confie à un couple qui vit sur l’île de Luanda. Ce 

couple vous maltraite et lors de votre séjour à leur domicile, vous êtes victime à deux reprises d’agressions 
sexuelles dans leur quartier. 

Fin 2018-début 2019, alors que les personnes chez qui vous travaillez projettent de passer des vacances 

au Portugal, ils vous emmènent avec eux. 

Quelques semaines après votre arrivée au Portugal, vous prenez la fuite de leur domicile. Vous vivez 

dans la rue jusqu’au jour où vous faites la connaissance d’une dame qui vous aide à venir en Belgique. 

Le 14 février 2019, vous arrivez sur le territoire du Royaume et introduisez une première demande de 

protection internationale le 22 février 2019. 

En cas de retour, vous craignez de vous retrouver seule, sans famille, et de devoir ainsi avoir recours à 

des activités illicites et de prostitution. Vous craignez également être poursuivie par les persécuteurs de 

votre mère (Notes d’entretien personnel du 17.12.2020, p.10 et 11). 

Le 21 avril 2021, le Commissariat général vous notifie une décision de refus du statut de réfugié et refus 

du statut de protection subsidiaire. Cette décision est confirmée par le Conseil du contentieux des 

étrangers dans son arrêt n° 272 080 du 28 avril 2022 . 

Le 29 juin 2022, sans être retournée dans votre pays d’origine, vous introduisez une deuxième demande 

de protection internationale, dont objet, basée sur les même motifs que la demande précédente, à savoir 

votre crainte de devoir vous prostituer et d’être tuée par les persécuteurs de votre mère (Déclaration 
Demande Ultérieure, ciaprès dénommée DDU, point 20). 

A l’appui de cette seconde demande de protection internationale, vous déposez un document délivré par 
le Ministère de l’Intérieur de l’Angola en date du 5 janvier 2012 attestant que vous vous prostituiez en 
Angola (DDU, points 17 et 19). 

B. Motivation 

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur les 

étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre première demande de protection internationale, 

le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural spécial qui aurait 

justifié certaines mesures de soutien spécifiques. 

Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, 

l'on ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui 

remettrait en cause cette évaluation. 

Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement 

considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez 

remplir les obligations qui vous incombent. 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. 

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 
sens de l’article 48/4. 
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En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande 

irrecevable. 

En l’occurrence, force est de constater que votre demande de protection internationale s’appuie sur les 
motifs que vous avez déjà exposés à l’occasion de votre demande précédente, à savoir vos craintes de 

devoir vous prostituer et d’être tuée par les persécuteurs de votre mère en cas de retour en Angola (DDU, 
point 20). 

Il convient tout d’abord de rappeler que le Commissariat général avait pris à l’égard de cette demande 
une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire en date du 19 

avril 2021 car la crédibilité en avait été remise en cause sur des points essentiels et les faits et motifs 

d’asile allégués par vous n’avaient pas été considérés comme établis. 

Cette décision et cette évaluation ont été confirmées par le Conseil du contentieux des étrangers. 

Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande précédente, l’évaluation 
des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous 
concerne, d’un élément ou fait nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente 
au moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection 

internationale. 

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément ou fait de cette nature n’est présent dans votre dossier. 

En effet, à l’appui de votre demande actuelle, vous vous contentez de déposer un nouveau document afin 
de prouver que vous vous êtes prostituée. 

Ainsi, les motifs invoqués à l’appui de votre première demande de protection internationale ne diffèrent 
pas de ceux invoqués à l’appui de la présente demande de protection. Or, il convient de rappeler que, 
dans le cadre de votre précédente requête, tant le Commissariat général que le Conseil ont considéré 

que les évènements à l’origine de votre fuite et en particulier les activités de prostitution dont vous auriez 
été victime n’étaient en aucune façon établis tant vos propos étaient à ce sujet imprécis et inconsistants. 

Le Conseil a ainsi estimé que "Il résulte ainsi de l’analyse des déclarations tenues par la requérante que 
cette dernière s’est révélée très imprécise, évolutive et/ou incohérente sur des nombreux et substantiels 
points. Les multiples explications et justifications purement factuelles mises en exergue dans la requête 

ne permettent aucunement de renverser les motifs de la décision querellée à cet égard dès lors qu’elles 
ne trouvent aucun écho dans les pièces du dossier et qu’elles ne sont étayées par aucun élément tangible. 

(…) De même, le seul renvoi au très jeune âge qui était alors le sien, ou encore aux modalités concrètes 
dans lesquelles elle exerçait cette activité {la prostitution}, ne saurait suffire à expliquer la teneur de ses 

déclarations compte tenu des très nombreuses années que cette période représente dans son récit. Il y 

a enfin lieu de relever l’absence de toute explication précise et déterminante au fait que la requérante n’ait 
fait aucune allusion à cet élément lors de l’introduction de sa demande de protection internationale." (CCE 
n° 272 080 du 28 avril 2022) 

Quant au document déposé à l’appui de la présente demande de protection internationale, il ne 
modifie pas l’évaluation de votre dossier : 

En effet, vous déposez comme unique nouveau élément un communiqué de presse (« Nota de Imprensa 

») émanant du Ministère de l’Intérieur de la République d’Angola qui atteste, en date du 5 janvier 2012, 
de votre arrestation au motif de vous être livrée à des activités de prostitution et avoir, de ce fait, altéré 

l’ordre et la sécurité publique du pays. 

Or, ce document ne permet pas de restituer à votre récit, ni la crédibilité qui lui fait défaut, ni le bien-fondé 

de votre crainte de persécution. En effet, ce document est dépourvu de force probante et ce, vu la situation 

de corruption généralisée telle qu’elle existe en Angola (COI Focus. Angola. Authentification des 
documents officiels : voir Farde bleue) 

De plus, le CGRA y constate des coquilles qui le conforte dans son idée qu’il ne s’agit pas d’un document 
probant. Il relève ainsi plusieurs erreurs d’orthographe : « Monistério » au lieu de « Ministério » et « 

fagrante » au lieu de « flagrante ». 
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Le CGRA constate également que cette attestation date du 5 janvier 2012. Lors de votre entretien 

personnel au CGRA en date du 17.12.2020, vous avez déclaré n’avoir mené des activités de prostitution 
que dans l’enceinte de votre maison, et ce jusqu’à vos 13 ans (Notes d’entretien personnel du 17.12.2020, 
p.13 et 14). Or, en date du 5 janvier 2012, vous n’étiez âgée que de 10 ans. Par conséquent, il n’est pas 
crédible que les autorités angolaises vous aient arrêtée en flagrant délit et qu’elles n’aient ensuite pu vous 
retrouver, ne connaissant pas votre localisation, et ce puisque vous n’aviez à l’époque pas encore 
d’activités à l’extérieur. Enfin, alors qu'il émane du service d'investigation criminelle (1ère phrase), il est 
signé par le Ministère de l'intérieur, "serviços de Bombeiros" à savoir, les pompiers (voir information jointe 

au dossier)ce qui achève d'en ruiner l'authenticité. 

Enfin, bien que ce communiqué de presse soit daté du 5 janvier 2012, vous ne le déposez que le 30 mars 

2023. 

A ce propos, vous déclarez que lorsque vous êtes arrivée en Belgique, vous ne saviez même pas que 

vous demandiez l’asile. Vous dites que ce n’est que maintenant que vous avez compris que vous vous 
trouviez dans le cadre d’une telle procédure et que vous avez aussi compris que les autorités belges ne 
croyaient pas que vous vous prostituiez en Angola. Vous expliquez que c’est la raison pour laquelle vous 
déposez seulement maintenant ledit document (DDU, point 19). 

Or, cette explication ne convainc pas le CGRA qui relève qu’étant donné la date d’émission du document, 
à savoir le 5 janvier 2012, la gravité de la situation dans laquelle vous vous trouviez, les conseils juridiques 

dont vous pouviez bénéficier par l’entremise de votre avocat et ce, dès l’introduction de votre première 
demande de protection internationale, mais aussi lors de votre recours devant le Conseil du contentieux 

des étrangers, il n’est pas crédible que vous ayez attendu autant de temps avant de remettre un document 
que vous aviez pourtant en votre possession dès votre arrivée en Belgique (DDU, point 19). 

Ce communiqué de presse ne permet donc pas de rétablir la crédibilité, jugée défaillante, de vos craintes 

en cas de retour en Angola. 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément 
qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la 

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 
l’article 48/4. Le Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments. 

Conclusion 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément 
à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, lu 
conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de 

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle 

constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 

15 décembre 1980.» 

2. La requérante, de nationalité angolaise, a introduit, le 22 février 2029, une première demande de 
protection internationale en Belgique, à l’appui de laquelle elle invoquait une crainte liée à sa situation 
familiale, à des activités illicites ou de prostitution et aux persécuteurs de sa mère. Cette demande a fait 
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l’objet d’une décision de refus par la partie défenderesse et le Conseil, par son arrêt n°272.080 du 28 
avril 2022, a confirmé cette décision. La requérante n’a pas introduit de recours auprès du Conseil d’Etat 
contre cet arrêt.  
 
À la suite dudit arrêt et sans avoir regagné son pays d’origine, la requérante a introduit, le 29 juin 2022, 
une deuxième demande de protection internationale, à l’appui de laquelle elle invoque les mêmes faits 
que ceux de sa première demande, qu’elle étaye d’un nouveau document émanant du ministère de 
l’Intérieur angolais prouvant, selon elle, ses activités de prostitution.  
 
3. Sur la base de l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), la partie 
défenderesse déclare irrecevable la deuxième demande de protection internationale de la requérante, 
au motif qu’elle n’a présenté aucun nouvel élément ou fait qui augmente de manière significative la 
probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugiée au sens de l’article 48/3 de la 
loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi. Elle estime 
ainsi que le document présenté par la requérante à l’appui de sa demande ultérieure ne permet pas de 
rétablir la crédibilité déjà jugée défaillante de ses déclarations.   
 
4. La partie requérante confirme l’exposé des faits figurant dans la décision querellée.  
 
Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 
relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par l’article 1er, 
§2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, de l’article 3 de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 
novembre 1950 (ci-après dénommée la Convention européenne des droits de l'Homme), des articles 48/3 
à 48/4, 57/6 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 
relative à la motivation formelle des actes administratifs.  
 
À titre principal, la partie requérante demande au Conseil de réformer la décision attaquée et de 
reconnaître le statut de réfugiée à la requérante ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de 
protection subsidiaire.  
 
5. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de 
pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se 
prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence 
de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel 
le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le Conseil n’est dès 
lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision : 
la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil 
peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général 
[…] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux 
des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).  
 
S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, première 
phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de la directive 
2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne 
concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou 
les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés 
ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection 
(refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations nécessaires afin 
de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en l’occurrence le 
Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la demande en 
coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, il doit notamment tenir compte de toutes les 
informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 
5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, 
CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).  
 
Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence 
d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour 
lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt un 
risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.  
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Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 
l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté 
ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, 
par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
 
6. Le Conseil rappelle que lorsqu’une nouvelle demande d’asile est introduite sur la base des mêmes 
faits que ceux invoqués lors d’une précédente demande, le respect dû à l’autorité de la chose jugée 
n’autorise pas à mettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de 
cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette 
évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Conseil.  
 
6.1. En l’espèce, le Conseil relève que la requérante réitère les mêmes craintes que celles invoquées 
lors de sa première demande ; elle déclare ainsi lors de l’introduction de sa deuxième demande : « Je ne 
peux pas retourner en Angola. Je n’ai rien là-bas. Je préfère me tuer que de retourner en Angola. Si je 
devais retourner en Angola je devrais retourner faire de la prostitution et les gens qui ont eu des 
problèmes avec ma mère vont me tuer ou bien je me tue » (dossier administratif, pièce 8, rubrique 20).  

 
6.2. La requérante verse également au dossier administratif un nouveau document, à savoir une note 
des autorités angolaises démontrant qu’elle se prostituait en Angola.  

 
6.3. Lors de l’audience du 30 août 2023, en vertu du pouvoir que lui confère l’article 14, alinéa 3 de 
l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, 
selon lequel « le président interroge les parties si nécessaires », le Conseil a expressément interpellé la 
requérante au sujet de ce document et de cette crainte liée à la prostitution en Angola. À cet égard, la 
requérante déclare ne plus craindre ces activités de prostitution éventuelles, si bien que le Conseil ne 
peut que constater l’absence de fondement de la crainte initialement invoquée. Par ailleurs, et en tout 
état de cause, la requérante ne fournit aucun élément concret ou tangible permettant de croire qu’elle 
serait réellement contrainte de se prostituer à nouveau alors qu’elle a quitté l’Angola en 2018.  
 
6.4. La requérante soutient également craindre des personnes persécutant sa mère car cette dernière 
aurait une dette à leur égard. Le Conseil observe cependant que la requérante ne peut fournir aucune 
information précise quant à cette dette ou à ces présumés persécuteurs. En définitive, elle ne fournit 
aucun élément tangible permettant de fonder une quelconque crainte sur la base d’informations 
suffisantes.  
 
6.5.  Partant, le Conseil considère que le document déposé par la requérante ainsi que ses nouvelles 
déclarations ne constituent pas des éléments nouveaux qui augmentent de manière significative la 
probabilité qu’elle puisse prétendre à la qualité de réfugiée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 
décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de la même loi.  
 
7. À la lecture de la requête introductive d’instance, le Conseil constate que la partie requérante ne 
développe aucune argumentation utile de nature à contredire les motifs de la décision attaquée.  
 
7.1. Ainsi, les moyens de droit, tels qu’ils sont invoqués de façon générale et sans aucune argumentation 
satisfaisante dans la requête, ne permettent pas de justifier une autre conclusion.  
 
7.2. Si la partie requérante rappelle que la requérante a produit un document du ministère de l’intérieur 
pour établir la prostitution à laquelle elle a été contrainte de se livrer en Angola, le Conseil observe 
néanmoins que la requérante déclare ne plus avoir de crainte à cet égard. Ainsi, l’argumentation 
développée dans la requête quant au dépôt de ce document et, de manière générale, quant à cette 
crainte liée à des activités de prostitution est sans pertinence.  

 
7.3. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de 
l’homme, le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de 
l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre, il est compétent pour statuer sur les recours introduits, 
comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. À 
cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie requérante peut prétendre à la reconnaissance 
de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection 
subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure 
d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant  pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès 
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lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne 
des droits de l’homme. Par conséquent, le moyen est irrecevable.  

 
7.4. La requête renvoie également à des informations générales sur la situation politico-sécuritaire en 
Angola et soutient que l’ « […] Angola est une zone de non droit, où les droits fondamentaux des citoyens 
ne sont nullement respectés » (voir requête, page 10). Le Conseil observe cependant qu’aucune des 
informations recensées dans la requête ne portent de référence aux faits allégués par la requérante. De 
plus, le Conseil rappelle que la simple invocation, de manière générale, de violations des droits de 
l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être 
soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de 
démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des 
informations disponibles sur son pays, quod non en l’espèce.  

 
7.5. La requête soutient encore que la requérante a été de victime de maltraitances qui fait naitre une 
crainte de persécution raisonnable, réelle et actuelle. Elle soutient également que « […] la présente 
demande d’asile doit être examinée quant à sa crainte de persécution en raison de son appartenance à 
un certain groupe » (voir requête, page 12).  Elle ne fournit à nouveau aucun nouvel élément concret ou 
tangible pour étayer ses assertions qui relèvent davantage de la paraphrase que d’une critique pertinente 
de la décision attaquée.  
 
7.6. Il en résulte que la partie requérante ne convainc nullement que le nouveau document ou les 
nouvelles déclarations de la requérante sont de nature à inverser le sens de l’appréciation effectuée dans 
le cadre de sa précédente demande.  
 
7.7. Pour le surplus, le Conseil considère que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés 
(ci-après dénommé HCR) recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait 
crédible (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de 

la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des 

procédures et critères), Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et précise 
que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont 
été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du 
demandeur. » (Ibidem, § 204). De même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 
1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 
documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives 
suivantes sont remplies : 
 
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;µ 
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ». 
 
Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont pas remplies 
et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute. 
 
8. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 
démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales citées dans la requête et/ou 
n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que le Commissaire 
général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que les éléments 
nouveaux n’augmentent pas de manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à 
la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la 
protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, § 2, a et b, de la même loi.  
 
9. La partie requérante ne développe, par ailleurs, aucune argumentation suffisante de nature à établir 
que la situation en Angola correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle en cas conflit 
armé interne ou international, au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.     
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10.  Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie 
requérant n’apporte pas d’élément utile différent des écrits de la procédure.  
 
11.  Par conséquent, la partie requérante n’apporte pas d’élément nouveau qui augmente de manière 
significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la qualité de réfugié ou à la protection subsidiaire, à 
raison des faits allégués. Partant, la requête doit être rejetée.  
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique. 
 
La requête est rejetée. 
 

 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix octobre deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme M. PILAETE, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 

 
 
 
 
 
M. PILAETE B. LOUIS 
 


